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Texte déposé

La lutte contre le harcèlement sexuel est actuellement à l'ordre du jour, et ce en particulier grâce au fait que de
nombreuses femmes ont rendu public le fait qu'elles ont été victimes d'un comportemeni portant atteinte à leur
dignité et violant gravement leur intégrité personnelle. Dans la majorité des cas, il s'agit de harcèlement dans
le cadre de relations de travail. Ces femmes sortent de leur silence et reçoivent le soutien de nombreux
mouvements féministes et de défense des droits des femmes, qu'ils soient composés de femmes et aussi
d'hommes.

La loi fédérale sur l'égarité entre femmes et hommes (LBg) définit, à son article 4, le harcèlement sexuel,
comme une discri?mination et une atteinte à la dignité :
Àrt 4 Harcèlemerit sexuel ; discrimination
« Par compûrtement discriminatoire, on entend tout coinportement import'bm de caractère sexuel ou

tout arttre comportemerît fondé sur l'appartenance sexuelle, qui porte atteinte à la dignité de la
pe7sonne sïir son liez.t de travail, en particrdier le fait de proférer des menaces, de promettre des
avantages ou d'exercer des pressiom de toute nature sur rme persorüte en vue d'obterîir d'elle des
pveurs de mture sexuelle. ))

L'interdiction du harcèlement sexuel sur les lieux de travail donne les mêmes droits subjectifs que
l'interdiction de discriminer. La LEg souligne par ailleurs qu'un travail de prévention ciblé est le
moyen le plus efficace pour combattre le harcèlement sexüel. Rappelons que, dans la loi s?'ir l'égalité,
l'interdiction de discriminer et ses effets juridiques s'adÏe'ssent uniquement à l'employeur. Peu
iînpoîte en conséquence qu'il soit ou non lui-même auteur du harcèlement. C'est la responsabilité
directe de l'employeur pour la protection de la personnalité, de l'intégrité' physique et psychique ainsi
que de la santé de ses employé-é-s qui est déterminante. L'aîticle 5 al. 3 de la LEg fixe les limite de

Art-. 1'27 à ÎÏ'j- LGC L'initiative pe-rmet à un député de proposer un projet ae loi, de décret ou de
révision constitutionnelle partielle, de proposer d'exercer le droit d'initiative du canton auprès de
I'Assemblée fédérale ou encore de proposer l'exercice du droit de référendum par le Canton. Elle
touche à une compétence propre du GC.
Elle peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit l'initiant demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de l'initiative
à une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il n'y a
pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate. Un député ou le CE demande la prise en considération
immédiate de l'initiative ; suite au vote du GC, elle est soit renvoyée au CE, soit classée.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de l'initiative

FACLITER LA LUTTE CONTRE LE HARCELEMENT SEXUEL DANS LE CADRE DU TRAVAIL



l'obligation d'agir de l'employeur. Pour éviter le harcèlement sexuel, il doit prendre les mesures que
l'expérience coîÏiînande, qui sont appropriées aux circonstances et que l'on peut équitablement exiger
de lui. L'employeur a la possibilité de s'exonérer en dé'inontrant qu'il a pris toutes les î'nesures de
prévention utiles : par exemple, traiter du problème du harcèlement sexuel dans les cours de
formation et de perfectionnement propres à l'entreprise, le faire figurer dans les principes directeurs
et les règlements d'entreprise, nommer des persomÏes de confiance. Le climat qui règne dans
I'entreprise revêt 'iu'ie iniportance capitale. C'est l'employeur qui déteimine si, par exemple,
l'affichage de photos poîÏiographiques est toléré.

Afin d'alléger la charge de la partie qui entend obtenir la réalisation du principe doégalité, la LEg
prévoit l'allègeînent du fardeau de la preuve à son article 6. Cet article signifie que la personne
yictime d'une discrimination doit rendre vrai'semblable la réalisation de cette discrimination et, dans

ce cas, il appaitient à l'employeur de prouver qu'une telle discrimination n'est pas fivérée. Pour
rendre un fait vraisemblable, une simple allégation ne suffit pas, mais une preuve stricte n'est pas non
plus necessmre. Ce quî est exîge, c'est r'in haut degré de probabilité. Cette disposition ne s applique
pas aux cas de harcèlement sexuel. Dans ce cas c'est la partie demanderesse qui doit prouver les faits
dont elle se prévarit (article 8 du Code civil). Si cette preuve échoue, les prétentions fondées sur
l'àrt.5 al 1 LEg, à savoir l'action en prévention, en cessation ohi en constatation du harcèlement,
seront rejetées. La rigueur et les difficultés qui en découlent pour la victime sont quelque peu
atténuées par l'article 5 al.3 LEg qui prévoit un déplacement du thème de la preuve si la victime
exerce son droit à l'indemrÏité.

Dans un rappoît de recherche, paru en juin '2017. intitulé « Analyse de la jurisprudence cantonale
relative à la loi sur l'égalité entre hoÏmnes et fermnes (2004-2015) », Karin Lempen Prof. Dr. jur. et
Aner Voloder, lic.jur. font notamrnent le constat suivant : « Sur l'ensemble des jugements analysés,
62.5% sont majoritairement ou entièrement défavorables à la partie employée invoquant une
discrimination. En particulier, la quasi-totalité (91.6%) des plaintes pour congé de rétorsion (art. 10
LEg) sont rejetées. Le taux de décisions défavorables à la partie salariée est aussi très élevé (82.8 %)
lorsque la discrirnination invoquée est un harcèlement sexuel (art. 4 LEg). Les prétentions- en
versement d'une indemnité pour harcèlement sexuel (art. 5 al. 3 LEg) sont rejetées dans une nette
majorité des cas (76.6%). La question de savoir si les mesures de prévention nécessaires ont été
prises par la partie employeuse est rarement examinée par les tribunaux ».

En vertu de l'art 160 al. 1 de la Constitution fédérale, les cantons peuvent soumettre une initiative à
l'Assemblée fédérale. Une telle initiative n'est pas limitée à la Constitution, mais peut porter sur tout
objet de la compétence de l'Assemblée fédérale. Le canton peut sournettre à l'Assemblée fédérale
soit un projet d'acte législatif, soit proposer l'élaboration d'un projet.

Les député-e-s soussigné-e-s demandent au canton de Vaud d'exercer son droit d'initiative cantonale
auprès de l'Assemblée fédérale, en application de l'article 109 al 2 de la Coî'Ïstitution vaudoise.
L'initiative cantonale a la teneur suivante :

La Loi fédérale sur }=égalité entre femmes et hommes (IiEg), à son article 6, est modifiée dans le
sens d5inscrire le harcèlement sexuel dans la liste des discriminations auxquelles s5applique
l'allègement du fardeau de la preuve.

Commentaire s



Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures

(c) prÎse en considération immédiate

Nôm et prénom de l'auteur :
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Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) :

Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.ch
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Lisfe des députés signataires - état au 1ar juillet 2017
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Aminian Taraneh l ---a -'s-.--, . Cherubini Alberto Durussel José

Aschwanden Sergei
' -? -f,,7

Chevalley Christine Epars Olivier

Attinger Doepper Claire
s

Chevalley Jean-Bernard Evéquoz Séverine

Baehler Bech Anne ? Chevalley Jean-Rémy Favrod Pierre Alain

Balet Stéphane Chollet Jean-Luc Ferrari Yves - Ô-I-? -
Baux Céline Christen Jérôme Freymond Isabelle l
Berthoud Alexandre Christin Dominique-Ella Freymond Sylvain
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BetschartAnne-Sophie p<>1, ?kzlL,.,5(! Clerc Aurélien Freymond Cantone Fabienne
Bettschart-Narbel Florence Cornamusaz Philippe Fuchs Circé
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Bezençon Jean-Luc Courdesse Régis Gander Hugues
Blanc Mathieu Cretegny Laurence Gaudard Guy

Bolay Guy-Philippe Croci Torti Nicolas Gay Maurice

Botteron Anne-Laure Crottaz Brigitte Genton Jean-Marc

Bouveràt Arnaud Deillon Fabien Germain Philippe

Bovay Alain Démétriadès Alexandre Gfeller Olivier

BuclinHadrien h a<?'>)y.,'??? Desarzens Eliane Glardon Jean-Claude

Buffat Marc-Olivier Dessemontet Pierre Glauser Nicolas

Butera Sonya Devaud Grègory Glauser Krug Sabine
Byrne Garelli Joseph'ine Develey Daniel Gross Florence

Cachin Jean-François Dolivo Jean-Michel Guignard Pierre
r

Cardinaux François Donzé Manuel Induni Valérie 'IJaU?
vCarrard Jean-Daniel
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Dubois Carole Jaccard Nathalie iil

Carvalho Carine il 'ûf 5 Dubois Thierry Jaccoud Jessica ïl 1

'?

Chapuisat Jean-François
'r

Ducommun Philippe Jaques Vincent '
Cherbuin Amélie Dupontet Aline Jaquier Rémy
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Liste des députés signataires - état au 1er juillet 2017
Neumann Sarah

Neyroud Maurice

Nicolet Jean-Marc

Paccaud Yves

Pahud Yvan

Pernoud Pierre André

Petermann Olivier

Podio Sylvie

Pointet François

Porchet Léonore
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Radice Jean-Louis= 7Y[- r?-. ??

Rapaz Pïerre-Yvé c
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Râss Etienne
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Ravenel Yves [
Rey-Marion Aliette

Rezso Stéphane

RÎchard Claire

Riesen Werrier

Rime Anne-Lise

Rochat Fernandez Nicolas

Romanens Pierre-André

Romano-Malagrifa Myriam , ,; 's.?,-

Roulet-Grin Pierrette
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Rubattel [)enis

Jobin Philippe

Joly Rebecca l-t-:2.:,,..=-"
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Jungclaus Delarze Susanne '> ? A.!,,
Keller Vincent r

?

Krieg Philippe

Labouchère Catherine

Liniger Philippe

Lohri Didier
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Luccarini Yvan
?î?

Luisier Brodard Christelle

Mahaim Raphaël

Marion Axel

Masson Stéphane

Matter Claude

Mayor Olivier

Meienbergei Daniel

MeldemMartir7e, ,?. " ?????'-')
Melly-Serge [?

?oxa'nne l?:<?a':.,? ,is ,Meyer Keller Roxanne

Miéville Laurent /.?,----
Miéville Michel
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Mischler Maurice ,?
Mojon Gérard

Montangero Stéphane

Mottier F"ïerre François

Ruch Daniel

Rydlo Alexandre

Ryf Monique

Schelker Carole

Schwaar Valérie

Schwab Claude

Simonin Patrick

Sonnay Eric

Sordet Jean-Marc

Stürner Felix ?
Suter Nicolas

Tafelmacher Pauline

Thuillard Jean-François

jreboux Maurice

Trolliet Daniel

Tschopp Jean -ÏJwe,,, ,
van Singer Christian (,'?q r
Venizelos Vassilis
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Volet Pierre

Vuillemin Philippe

Vuilleumier Marc

Wahlen Marion

Wüthrich Andreas

Zünd Georges

Zwahlen Pierre
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